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Cinquième question à l’ordre du jour 

Rapport du groupe de travail sur le nouveau contrat 

social pour Notre Programme commun 

 Introduction 

1. À sa 349e session (octobre-novembre 2023), le Conseil d’administration a décidé d’établir un 
groupe de travail sur le nouveau contrat social pour Notre Programme commun (ci-après, le 
«groupe de travail») afin de préparer une contribution tripartite au Sommet social mondial de 
2025. À sa 350e session (mars 2024), il a approuvé la feuille de route du groupe de travail et les 
modalités applicables 1. 

2. Le groupe de travail tripartite se compose de 16 membres, nommés en avril 2024, à savoir huit 
représentants de gouvernement (Chine, Colombie, Espagne, États-Unis d’Amérique, France, 
Gabon, Malawi et République islamique d’Iran) et quatre représentants issus de chacun des 
deux groupes non gouvernementaux. La liste des membres est fournie à l’annexe II. 

3. Le groupe de travail a tenu trois réunions, le 26 avril, le 21 mai et le 8 juin. Au cours de la 
première, il a élu ses vice-présidentes travailleuse et employeuse. Au cours de la deuxième, il 
a élu le représentant du gouvernement de la Colombie à sa présidence. On trouvera à 
l’annexe I le rapport du président du groupe de travail, qui fait la synthèse de ces trois 
réunions. 

 
1 GB.350/INS/6 et GB.350/INS/6(Add.1). 

http://www.ilo.org/gb
https://www.ilo.org/fr/resource/conference-paper/gb/350/suite-donnee-la-decision-detablir-un-rapport-sur-les-modalites-applicables
https://www.ilo.org/fr/resource/conference-paper/gb/350/addendum-feuille-de-route-proposee-telle-que-modifiee
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4. Du 4 au 12 juin, la discussion du rapport du Directeur général intitulé Vers un nouveau contrat 
social s’est déroulée en séance plénière lors de la 112e session de la Conférence internationale 
du Travail. Dans ce cadre, les mandants tripartites ont fait part de leurs observations et de 
leurs avis. 

5. Dans le même contexte, le 7 juin, un dialogue stratégique a été organisé entre les deux 
co-facilitateurs chargés du processus préparatoire intergouvernemental préalable à la tenue 
du deuxième Sommet mondial pour le développement social, S. E. Philippe Kridelka, 
Ambassadeur de Belgique, et S. E. Omar Hilale, Ambassadeur du Maroc. Ce dialogue a été 
l’occasion, pour les mandants tripartites, d’avoir des échanges avec les co-facilitateurs, en 
particulier sur les débats en cours concernant la résolution sur les modalités du Sommet. 

6. Le 8 juin, à sa troisième réunion, le groupe de travail a conclu qu’il n’était pas en position de 
parvenir à un accord sur un projet de déclaration jetant les bases d’une contribution tripartite 
au deuxième Sommet mondial pour le développement social et a décidé de poursuivre sa 
discussion en vue de la 352e session (octobre-novembre 2024) du Conseil d’administration. 

 Projet de décision 

7. Le Conseil d’administration, conformément à la feuille de route approuvée: 

a) prie le Directeur général de transmettre son rapport intitulé Vers un nouveau contrat 
social aux co-facilitateurs chargés du processus préparatoire intergouvernemental 
préalable à la tenue, en 2025, du deuxième Sommet mondial pour le développement 
social; 

b) charge le groupe de travail d’élaborer une version préliminaire des principaux 
messages à inclure dans la contribution tripartite au Sommet de 2025, pour 
approbation à sa 352e session (octobre-novembre 2024). 
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 Annexe I 

Rapport du président du Groupe de travail sur le nouveau contrat social 

pour Notre programme commun 

1. Depuis que sa composition a été arrêtée, le groupe de travail s’est réuni à trois reprises, le 
26 avril, le 21 mai et le 8 juin. 

2. Lors de la première réunion, le 26 avril, le groupe de travail a élu ses vice-présidentes 
travailleuse et employeuse et adopté son processus de prise de décisions. Par ailleurs, il a 
décidé de ne pas permettre la présence d’observateurs à ses réunions. 

3. Le Bureau et les membres du groupe de travail ont échangé des informations et leurs points 
de vue au sujet de la résolution sur les modalités du deuxième Sommet mondial pour le 
développement social, actuellement négociée à l’Organisation des Nations Unies, à New York. 

4. Le groupe de travail a demandé au Bureau d’élaborer un premier projet de déclaration, pour 
examen à sa réunion suivante. 

5. Lors de la deuxième réunion, le 21 mai, la Colombie a été élue à la présidence du groupe de 
travail. 

6. Les membres du groupe de travail ont discuté de l’avancement des négociations relatives à la 
résolution sur les modalités du Sommet. Ils ont jugé important que le groupe de travail soit 
tenu informé en temps voulu des discussions en cours à New York, raison pour laquelle ils ont 
prié les membres gouvernementaux de s’en enquérir régulièrement auprès de la mission 
permanente de leur pays à New York. 

7. Le groupe de travail a examiné le projet de déclaration établi par le Bureau à la lumière des 
débats tenus lors des 349e (octobre-novembre 2023) et 350e (mars 2024) sessions du Conseil 
d’administration et de sa première réunion. Le Bureau a indiqué qu’il n’avait pas reçu de 
contributions conjointes des partenaires sociaux ni des gouvernements. Les membres ont 
estimé que le texte constituait un bon point de départ pour la poursuite des travaux et ont 
formulé des commentaires et des propositions en vue de l’élaboration d’une deuxième version. 

8. Un échange de vues a été consacré au concept de contrat social. La majeure partie des 
membres se sont dits favorables à ce que celui-ci soit inclus dans la déclaration tripartite, qui 
devait être approuvée par le Conseil d’administration à sa 351e session (juin 2024), l’objectif 
étant d’influencer le processus de négociation à New York. 

9. Le Bureau a été chargé d’élaborer une deuxième version du projet, pour examen à la réunion 
suivante du groupe de travail. Il a reçu une contribution écrite du groupe de l’Asie et du 
Pacifique concernant la première version du projet de déclaration et les partenaires sociaux 
ont indiqué qu’ils souhaitaient soumettre des contributions conjointes. 

10. Lors de la troisième réunion, le 8 juin, les membres du groupe de travail ont échangé leurs 
points de vue au sujet du dialogue stratégique avec les co-facilitateurs du deuxième Sommet 
mondial pour le développement social, dialogue qui s’était tenu le 7 juin. Le groupe de travail 
a été informé que la Suisse était revenue sur son offre d’accueillir le Sommet et que le Qatar 
s’était porté candidat. Les membres se sont entendus sur le rôle spécial que devrait jouer l’OIT 
dans les préparatifs et les résultats du Sommet et sur l’importance de se coordonner 
activement avec les missions permanentes à New York à cet égard. 
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11. Par ailleurs, la deuxième version du projet établi par le Bureau a fait l’objet d’un examen à la 
lumière des débats tenus pendant la deuxième réunion du groupe de travail, les partenaires 
sociaux n’ayant pas présenté de contributions conjointes. Compte tenu de la nature des 
différentes opinions exprimées pendant la discussion et du peu de temps imparti, il n’a pas été 
possible de parvenir à un accord sur le texte. 

12. Les membres du groupe de travail sont convenus de poursuivre la discussion afin de tenter de 
dégager les messages clés à inclure dans la contribution tripartite qui sera présentée au 
Conseil d’administration à sa 352e session (octobre-novembre 2024) pour approbation. Des 
réunions auront lieu dans le courant de l’été, à des dates qui seront fixées ultérieurement. 

13. La France a présenté sa contribution tripartite au Sommet social mondial. 

14. L’Espagne a fait part de son initiative d’élaborer une charte mondiale des droits au travail. 

15. Je remercie le Bureau pour son soutien et son assistance. Soyez assurés que nous poursuivrons 
nos efforts pour parvenir, dans la mesure du possible, à un accord qui reflète les positions des 
mandants, dans l’esprit du tripartisme. 
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 Annexe II 

Membres du Groupe de travail sur le nouveau contrat social 

pour Notre programme commun 

Membres gouvernementaux 

Chine M. Si GAO  

Colombie M. Ramón MUÑOZ CASTRO, Président 

France Mme Catherine BOBKO 

Gabon M. Ferdinand MANGONGO 

République islamique d’Iran M. Gholamhossein HOSSEININIA 

Malawi Mme Lindizga MTEGHA-KAWAMBA 

Espagne M. Alfredo NOVALES BILBAO 

États-Unis d’Amérique M. Adam LEE 

Membres employeurs 

Mme Renate HORNUNG-DRAUS, Allemagne, vice-présidente employeuse 

M. Khelil GHARIANI, Tunisie 

Mme Laura GIMENEZ, Argentine 

M. Atul SOBTI, Inde 

Membres travailleurs 

Mme Catelene PASSCHIER, Pays-Bas, vice-présidente travailleuse 

Mme Zingiswa LOSI, Afrique du Sud 

M. Satyajeet REDDY GONGOLLA, Inde 

M. Jeff VOGT, États-Unis d’Amérique 

 


